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Depuis une soixantaine d’années, il est reconnu que l’utilisation des langues maternelles comme lan-
gues d’instruction dans les systèmes éducatifs améliore la qualité de l’éducation. Aussi, les experts 
recommandent-ils tous l’instruction en langue maternelle comme étant une nécessité et l’ont exprimé 
à maintes reprises et à l’occasion de nombreuses instances nationales et internationales, comme en 
témoignent les instruments suivants :
• les constitutions et lois des pays concernés ;

• les lois d’orientation de l’éducation des pays concernés ;

• les décisions de la Conférence des Etats africains sur le développement de l’éducation tenue à 
Addis-Abéba en 1961, recommandant l’enseignement par le biais des langues maternelles ;

• les recommandations de la Huitième conférence des ministres de l’éducation des Etats membres de 
l’UNESCO (MINEDAF VIII) visant le changement et l’amélioration du statut de la langue maternelle, 
tenue à Dar es Salaam, en 2002 ;

• la Convention régionale sur la reconnaissance des études et des certificats, diplômes, grades et 
autres titres de l’enseignement supérieur dans les États d’Afrique, adoptée en 1981 et révisée en 
2002;

• la Convention internationale pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, adoptée en 
2003 à la 32ème session de la Conférence générale de l’UNESCO ;

• La Charte de la Renaissance culturelle de l’Afrique, adoptée à Khartoum en 2006 ;

• Le Plan d’action linguistique pour l’Afrique, adopté à Khartoum, en 2006 ;

• Le Plan d’action de la Deuxième décennie de l’éducation pour l’Afrique, adopté par l’Union Africaine 
à Addis-Abéba, en 2006.
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n Le présent guide vise à affirmer la vision politique d’un choix d’éducation multilingue et multiculturelle en 

tant que système général de l’éducation dans les pays africains et en vue de la transformation des sociétés 
africaines. Cette transformation souhaitée vise à lutter contre la pauvreté grâce à un développement durable 
qui s’appuie sur les langues et les cultures africaines. C’est pourquoi elle doit être prise en charge par les 
programmes des structures existantes, dont les capacités doivent être renforcées en conséquence. La mise 
en place de ce système éducatif permettra d´une part, d’offrir une égalité de chance et de réussite à tous les 
enfants et d’autre part, d’améliorer la qualité de l’éducation, la langue maitrisée par l’apprenant étant uti-
lisée comme médium, avec la possibilité d’apprendre d’autres langues nationales et étrangères. Par ailleurs, 
elle permet de libérer la capacité de créativité des populations et de renforcer la cohésion sociale. En faisant 
appel aux langues africaines, l’éducation contribue à consolider la politique de décentralisation adoptée par 
certains pays. 
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La politique d’éducation multilingue et multicultu-
relle exige de mettre en œuvre les actions suivantes :

>  À court terme 
• Définir une politique linguistique et éducative 

explicite en faveur des langues africaines, à la 
faveur des concertations nationales telles que 
foras, états généraux et conférences nationales ;

• Prendre en compte les langues dans les textes 
législatifs (Constitution, lois d’orientation et de 
promotion des langues, décrets, arrêtés, déci-
sions, etc.) ;

• Introduire, par des textes règlementaires, les 
langues africaines dans les examens et concours 
officiels ;

• Développer un partenariat avec les organisations 
de la société civile, dont les associations des pa-
rents d’élèves et les syndicats d’enseignants et 
obtenir leur implication pour l’application effec-
tive de l’utilisation des langues africaines d’ins-
truction dans les concours et examens officiels.

>  À court terme ou à moyen terme (selon 
les situations nationales) 

• Assigner aux langues africaines des fonctions 
valorisantes ;

• Utiliser les langues africaines dans l’adminis-
tration, la justice, les médias et l’enseignement 
- fonctions pour lesquelles certains pays n’uti-
lisent que les langues officielles étrangères ;

• Cultiver la volonté politique de promou-
voir une politique d’éducation multilingue et 
 multiculturelle.

>  À moyen terme ou à long terme (selon 
les situations nationales) 

• Décentraliser la mise en œuvre de la politique 
en faisant appel aux différentes unités adminis-
tratives (Etats, régions internes à un État, pro-
vinces, districts, etc.) ;

• Permettre la traduction, dans les langues du 
pays, des politiques écrites en langues officielles 
étrangères, afin de satisfaire ainsi le droit lin-
guistique de chacun d’avoir accès à l’information 
écrite dans sa langue ;

• Donner à chaque région interne à un État la 
possibilité d’avoir une politique linguistique qui 
réponde à ses besoins.

1. Politique et législation

2.1 Sensibilisation et plaidoyer 

Les actions suivantes sont à entreprendre : 

>  À court terme 
• Déterminer les attentes des communautés de 

base ;

• Mettre en place un plan de communication pour 
le développement de l’éducation multilingue et 
multiculturelle impliquant les organisations de 
la société civile (syndicats, associations des pa-
rents d’élèves…) ;

• Sensibiliser l’ensemble des composantes de la 
société (responsables politiques, citoyens, chefs 
religieux, leaders d’opinion, etc.) à la politique 
d’éducation multilingue et multiculturelle;

• Sensibiliser les cadres des ministères (secré-
taires généraux, directeurs généraux, directeurs 
au niveau national et régional) avec des cam-
pagnes régulières de plaidoyer, pour une meil-
leure appropriation de la politique linguistique 
et des stratégies de sa mise en œuvre ;

• Produire des documents appropriés et utiliser les 
Technologies de l’Information et la Communica-
tion et divers médias pour des actions de sensi-
bilisation.

>  À moyen terme 
• Développer un partenariat entre l’Etat et la so-

ciété civile pour assurer la qualité de l’éducation 
multilingue et multiculturelle à travers la mise 
en place ou le renforcement d’un cadre régle-
mentaire ;

• Mettre en place un partenariat multisectoriel.

2.2 Développement des réseaux 
régionaux

La politique d’éducation multilingue et multicultu-
relle sera mise en œuvre tant sur le plan national 
qu’au niveau régional et sous-régional. Ceci implique 
le développement de réseaux sous-régionaux et ré-
gionaux et un plan stratégique qui inclut des actions 
à mener à court et moyen terme, à tous les niveaux. 

>  À court terme ou à moyen terme (selon 
les situations nationales) 

• Promouvoir des langues transfrontalières véhi-
culaires pour l’éducation et pour la communi-
cation dans les grands ensembles régionaux et 
sous-régionaux.

>  À moyen terme 
• Harmoniser les systèmes et politiques édu-

catifs d’un pays à l’autre, en particulier en ce 
qui concerne les modèles pédagogiques, les di-
plômes et les certifications, et l’enseignement 
des langues véhiculaires transfrontalières.

2. Sensibilisation et développement  
  des réseaux régionaux

La politique d’éducation multilingue et multiculturelle nécessite :

1. La mise en place de cadres politiques et législatifs ;

2. des actions de sensibilisation et de plaidoyer au niveau national et le 
développement de réseaux régionaux ;

3. un renforcement institutionnel et le développement de capacités ;

4. L’élaboration de stratégies de suivi et d’évaluation pour assurer l’évaluation des 
résultats d’apprentissage et le suivi ;

5. Le développement de curricula et la formation des acteurs ;

6. une édition en langues nationales et une politique du livre ;

7. des travaux de recherche et des innovations pédagogiques ;

8. La mobilisation de ressources financières.
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Le manque de personnel qualifié pour mettre en 
œuvre les politiques linguistiques d’intégration des 
langues et cultures nationales dans l’enseignement 
se présente comme un grand défi aux pays africains.

Aussi, proposons-nous les actions suivantes pour 
faire face à ce défi en termes de formation de for-
mateurs et de stratégies de déploiement des ensei-
gnants.

>  À moyen terme 
• Sensibiliser et renforcer les compétences insti-

tutionnel sur le système d’éducation multilingue 
et multiculturel ;

• Mettre en place un mécanisme de pilotage au 
niveau des ministères de l’Education nationale 
impliquant tous les départements, à tous les 
niveaux, pour mener les actions de formation;

• Elaborer un plan de formation des acteurs de 
l’éducation et des stratégies de déploiement des 
enseignants dans un contexte multilingue ;

• Assurer l’appropriation de la politique et des 
stratégies de sa mise en œuvre par les cadres de 
l’éducation ;

• Sensibiliser les cadres des ministères (secré-
taires généraux, directeurs généraux, directeurs 
au niveau national et régional) avec des cam-
pagnes régulières de plaidoyer, pour une meil-
leure appropriation de la politique linguistique 
et des stratégies de mise en œuvre ;

• Former les cadres à l’utilisation écrite des lan-
gues africaines.

>  À moyen terme ou à long terme (selon 
les situations nationales) 

• Définir un plan directeur avec tous les acteurs 
concernés et élaborer un chronogramme d’exé-
cution pour mener les actions ci-après :

 - Procéder à la codification et au 
renforcement progressif de toutes les 
langues, y compris les langues minoritaires 
pour les rendre aptes à servir d’outil pour 
l’éducation et le développement national ;

 - Viser à terme l’utilisation de toutes les 
langues du pays, à commencer par les 
langues les mieux outillées.

Au niveau de la mise en œuvre du suivi et de l’éva-
luation, cette politique s’appuiera sur des structures 
existantes qui seront rénovées et chargées des fonc-
tions de pilotage, de contrôle, de veille et de conseil 
(au niveau national et international).

>  À court terme 
• Définir un plan directeur avec tous les acteurs 

concernés et élaborer un chronogramme d’exé-
cution pour l’évaluation et le suivi ;

• Définir un référentiel des compétences sur le 
processus d’intégration des langues nationales 
dans le système éducatif (préprimaire, secon-
daire, tertiaire) ;

• Établir des certifications pour contrôler, valider 
et reconnaître les acquis obtenus.

3. Renforcement institutionnel et 
 développement des capacités

4.  Stratégie d’évaluation et de suivi

5.1 Développement des curricula 
et production du matériel 
didactique 

Le développement des curricula :

La révision des programmes nécessite la formation 
(initiale et continue) des enseignants qui seront im-
pliqués dans cette activité. Elle concerne également 
les élèves dont l’âge et les capacités d’apprentis-
sage doivent être pris en compte pour des activités 
pédagogiques équilibrées et adéquates en vue d’un 
rendement optimal. Cette révision implique néces-
sairement les actions suivantes :

>  À court terme 
• Institutionnaliser les pratiques culturelles des 

communautés locales pour renforcer l’utilisation 
des langues et cultures africaines dans l’éduca-
tion ;

• Intégrer les cultures nationales dans les curri-
cula d’enseignement à partir d’un référentiel 
des compétences culturelles, élaboré sur la base 
d’une approche concertée et impliquant les ima-
ginaires collectifs des différents groupes eth-
niques. Ce référentiel de compétences permet de 
produire, à tous les niveaux d’enseignement, des 
guides et modules appropriés destinés à l’utilisa-
tion des enseignants ;

• Introduire les éléments culturels intégrés dans 
les plans d’étude des différents ordres d’ensei-
gnement, en adoptant une approche intégrée 
par l’identification des disciplines hôtes ou une 
approche systémique par le développement de 
créneaux horaires spécifiques à ces nouveaux 
contenus éducatifs.

>  À moyen terme 
• Utiliser les technologies de l’information et de 

la communication pour la numérisation de la 
production en langues nationales et favoriser 
l’enseignement à distance.

Modèles d’éducation multilingue et multicultu-
relle :

• Elaborer des modèles d’éducation multilingue et 
multiculturelle, en fonction d’une part des fina-
lités générales de l’éducation et d’autre part, des 
objectifs assignés à l’utilisation des langues afri-
caines dans les systèmes éducatifs ;

• Privilégier les modèles les plus pertinents, de 
type additifs, qui impliquent l’utilisation des 
langues locales à tous les niveaux de l’enseigne-
ment ainsi qu’un apprentissage et une utilisation 
effective des langues officielles, susceptibles de 
garantir de meilleurs rendements internes et 
externes ;

• Envisager, en fonction du niveau de dévelop-
pement de l’intégration des langues locales, un 
modèle bilingue langue première / langue étran-
gère officielle ou un modèle multilingue langue 
première / langue nationale véhiculaire / langue 
étrangère officielle.

Orientation pédagogique :

• Assurer l’appropriation par les personnels ensei-
gnants de l’approche par les compétences, op-
tion entérinée par la plupart des pays africains ;

• Elaborer des didactiques disciplinaires dans l’en-
semble des langues enseignées.

5.2 Elaboration du plan de 
formation des enseignants

>  À court terme 

Mettre en place :
• Un plan stratégique de formation des ensei-

gnants sur le terrain, en commençant par le 
recyclage de ces derniers. La formation initiale 
et continue du personnel enseignant, d’enca-
drement et de supervision doit être assurée à 
travers le renforcement des capacités des ins-
titutions nationales de formation (universités, 

5. Curricula et formation des acteurs
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écoles normales supérieures, écoles normales et 
autres structures de formation) ;

• Un programme de formation initiale basée sur la 
nouvelle approche adoptée par le pays ;

• Revoir le profil des enseignants conformément 
aux besoins ;

• Renforcer à court, moyen et long terme, les 
capacités des acteurs et cadres de l’éducation, 
notamment les superviseurs, formateurs de for-
mateurs, enseignants, et spécialistes des curri-
cula et de l’évaluation ;

• Réviser les programmes de formation pour 
prendre en compte la politique d’éducation mul-
tilingue et multiculturelle ;

• S’approprier les modèles existants d’enseigne-
ment en contexte multilingue qui ont fait leurs 
preuves.

>  À moyen terme 
• Capitaliser les savoirs et savoir-faire locaux dans 

l’enseignement en langues nationales ;

• Créer des centres de formation des formateurs 
(des écoles normales) au niveau régional, utili-
ser une mutualisation des ressources pour assu-
rer une formation des cadres pédagogiques de 
différents pays qui assureront la formation des 
autres par le biais de formations en cascade qui 
auront un effet démultiplicateur ;

• Renforcer les capacités des formateurs de forma-
teurs pour l’éducation multilingue et multicultu-
relle selon une approche d’intégration régionale 

et sous-régionale qui tienne compte de l’utilisa-
tion des langues africaines transfrontières dans 
l’éducation. Cette stratégie vise d’une part, la 
mutualisation des expériences et des compé-
tences et d’autre part, la mobilité des ensei-
gnants et des formateurs dans les espaces sous-
régionaux. Ce qui contribuera à la valorisation 
des langues africaines sur le marché du travail ;

• Elaborer un référentiel de compétences en édu-
cation multilingue et multiculturelle en confor-
mité avec les recommandations de la Convention 
d’Arusha (révisé 2002) et la politique de l’Union 
Africaine en matière de reconnaissance des di-
plômes.

>  À long terme 
• Mettre en place une politique nationale de re-

crutement des enseignants en conformité avec 
la politique d’enseignement multilingue et mul-
ticulturelle ;

• Pour les candidats à l’Ecole Normale, mettre en 
place une politique de recrutement qui privilégie 
les candidats multilingues ;

5.3 Stratégies de déploiement 
des enseignants dans un 
contexte multilingue 

>  À court terme 
• Décentraliser le recrutement des enseignants en 

lien avec le multilinguisme.

>  À court terme 
• Formaliser un partenariat entre structures de 

recherche, ministères, collectivités locales, pres-
tataires et industries.

• Adopter une politique de recherche visant à 
créer ou à renforcer des structures de recherche 
et de formation ;

• Lever des fonds d’aide à la recherche et dévelop-
per des coopérations dans le cadre des organisa-
tions régionales et internationales ;

• Assurer le développement d’un environnement 
lettré multilingue en vue de renforcer les com-
pétences langagières des apprenants, dans le 
système formel tout comme dans les systèmes 
non formels et informels. 

>  À court, moyen et long terme 
• Réaliser des recherches fondamentales dans le 

domaine des sciences sociales, condition de l’ef-
ficience de l’éducation multilingue et multicultu-
relle en vue de constituer le socle de développe-
ment des matériels didactiques et pédagogiques 
dans les langues et disciplines enseignées ;

• Articuler recherche-action et recherche fonda-
mentale en vue de répondre aux besoins des 
acteurs de terrain, mener en priorité des des-
criptions dialectologiques, sociolinguistiques et 
terminologiques susceptibles d’orienter le choix 
des langues à utiliser soit comme langues d’en-
seignement, soit comme matières à enseigner au 
plan national et/ou régional.

6. Edition en langues nationales et  
 politiques du livre 

L’éducation multilingue et multiculturelle nécessite 
la production d’ouvrages scolaires multilingues et 
diversifiés adaptés à la fois aux réalités culturelles 
nationales, régionales et internationales et aux di-
verses langues enseignées ou utilisées comme média 
d’instruction. C’est donc une formidable opportunité 
pour les Etats de mettre en place une politique du 
livre qui crée et garantit les conditions d’une pro-
duction nationale du livre par des maisons d’édi-
tions privées nationales ou régionales, aussi bien 
pour l’éducation permanente des populations que 
pour le développement d’un environnement lettré 
multilingue et multiculturel. C’est pourquoi l’exécu-
tion, à court terme, des actions suivantes est-elle 
fortement recommandée :  

>  À court terme 
• Favoriser la production sur place de livres en lan-

gues nationales et privatiser la production et la 
distribution du livre;

• Adopter une politique exigeante qui garantisse 
l’accès aux livres de tous les enfants ; 

• Appuyer, dans le cadre d’une politique du livre, 
l’éclosion et le développement de structures édi-
toriales nationales, pour une meilleure appro-
priation des techniques de fabrication de livres 
de qualité.

7. Recherche



8.  Mobilisation des ressources financières

• Mobiliser au plan interne et externe de res-
sources financières adéquates pour la mise en 
œuvre de la politique d’éducation multilingue et 
multiculturelle ;

• Prévoir dans les budgets nationaux des ressources 
financières nécessaires à la mise en œuvre de la 
politique de l’enseignement en contexte multi-
lingue et multiculturelle ;

• Rechercher des ressources complémentaires 
 auprès des grands ensembles économiques sous-

régionaux et régionaux et des coopérations bi- 
et multilatérales ;

• Donner aux structures concernées les moyens 
d’action nécessaires ;

• Assurer un financement permanent de l’éduca-
tion non formelle, qui a tendance à ne recevoir 
qu’une partie infime des financements de l’édu-
cation.

Nous réitérons que la réussite de l’éducation multilingue et multiculturelle repose sur : 

• la prise de décisions politiques concertées, participatives et démocratiques ;

• une utilisation optimale de toutes les compétences nationales et la concrétisation de ces 
politiques par leur prise en charge dans la planification et les programmes de développe-
ment, notamment à travers leur prise en compte par les budgets nationaux d’éducation.
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